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Dans le cadre de cette journée d’étude, je souhaite montrer que la concurrence des mémoires, c’est-à-dire cette compétition complexe et parfois douloureuse entre des groupes sociaux et politiques pour défendre et promouvoir le souvenir de certains faits historiques, est alimentée par la multiplication des « politiques mémorielles » et des « instruments mémoriels », comme les lois pénales ou les résolutions. Pourquoi cette multiplication ? Car les autorités publiques ne bénéficient pas du « monopole de la contrainte mémorielle ». Elles essayent en fait d’imposer, avec plus ou moins de succès, une ou plusieurs mémoires officielles, qui cohabitent inévitablement avec d’autres mémoires collectives.
Dans le cadre de cette journée d’étude portant sur la concurrence et la convergence des mémoires, il convient de poser son regard et d’analyser le processus de concurrence des mémoires pouvant se développer à partir de la multiplication des instruments mémoriels, singulièrement en France et en Belgique. La question suivante est dès lors posée : comment la multiplication des instruments mémoriels participe-t-elle à la concurrence des mémoires ? Je souhaiterais montrer que les types d’instruments mémoriels peuvent entraîner différentes formes de concurrences des mémoires. Je souhaiterais dès lors montrer que les instruments mémoriels peuvent être classés sur la base d’un degré différencié de contrainte et que les formes de concurrence qui en découlent sont variées.
1. La contrainte sanctionnatrice et la concurrence des récits
Plusieurs instruments mémoriels comportent un mécanisme de sanction pénale, prévoyant une peine infligée par une autorité publique à l’auteur d’une infraction pénale. L’exercice de cette contrainte vise à interdire certains comportements.
Deux exemples – belge et français – concrétisent cette contrainte autour de la répression du négationnisme.

Premièrement, du côté français, la loi du 13 juillet 1990 réprimant la contestation du génocide du peuple juif (dite loi Gayssot) a permis de réprimer les individus qui « auront contesté, l'existence d'un ou plusieurs crimes contre l'humanité tels qu'ils sont définis par l'article 6 du statut du tribunal militaire international annexé à l'accord de Londres du 8 août 1945. Cette loi interdit certains comportements en recourant à la sanction. Il convient de noter que la loi du 23 janvier 2012 (loi Boyer) a été adoptée pour réprimer la contestation de l’existence des génocides reconnus par la loi. Cette loi visait à élargir en fait le champ d’application de la loi Gayssot. Cette loi devait se lire en combinaison avec la loi du 29 janvier 2001 reconnaissant le génocide arménien de 1915. Elle a toutefois fait l’objet d’une censure de la part du Conseil constitutionnel le 28 février 2012 (j’y reviendrai).
Deuxièmement, du côté belge, la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justification ou l'approbation du génocide commis par le régime national-socialiste allemand pendant la Seconde Guerre mondiale a ajouté une disposition au code pénal. En 2004, la Ministre de la Justice, Laurette Onkelinx (Parti socialiste) avait déposé un projet de loi visant à élargir le champ d’application de la loi du 23 mars 1995. Les débats avaient finalement été encommissionés en raison des pressions turques. La Commission interministérielle de droit humanitaire a proposé un moyen de concrétiser le projet de loi de la Ministre de la Justice de l’époque. Dans son rapport, compte tenu, entre autres, « de l’importance symbolique reconnue à la Shoah », la Commission préconise de ne pas toucher à la loi du 23 mars 1995 mais de réprimer le négationnisme des autres crimes de génocide à travers une autre loi.
Cette multiplication des instruments mémoriels présentant une contrainte sanctionnatrice est de nature à alimenter la concurrence des mémoires. En effet, en élargissant les champs d’application de la loi Gayssot ou de la loi du 23 mars 1995, le législateur officialise un récit du passé en réprimant sa négation. Ce faisant, une concurrence voit le jour entre les groupes qui ne partagent pas la même version de ce récit.
En particulier, on peut noter que le législateur belge place implicitement le génocide des Juifs, compte tenu de son « importance symbolique » sur un piédestal, ce qui ne peut qu’alimenter la concurrence des mémoires, voire des victimes.
2. La contrainte prescriptive et la concurrence sur la nature des récits
Plusieurs instruments mémoriels comportent un mécanisme de prescription, qui vise à imposer une obligation de faire sans recourir au mécanisme de l’interdiction sanctionnée pénalement. Cette prescription passe par des injonctions de différents types.
Deux exemples – belge et français – concrétisent cette contrainte autour de la colonisation.

Premièrement, du côté français, la loi du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur des Français rapatriés (dite loi Mekachera) témoigne de l’exercice d’une contrainte prescriptive dans la mesure où elle imposait notamment aux enseignants de souligner « le rôle positif » de la colonisation dans son article 4 :

Les programmes scolaires reconnaissent en particulier le rôle positif de la présence française outre-mer, notamment en Afrique du Nord, et accordent à l'histoire et aux sacrifices des combattants de l'armée française issus de ces territoires la place éminente à laquelle ils ont droit.

Suite aux polémiques relatives à cet article, l’alinéa a été abrogé par décret.
Deuxièmement, du côté belge, la proposition visant à instituer une commission d'enquête parlementaire chargée de déterminer les circonstances exactes de l'assassinat de Patrice Lumumba et l'implication éventuelle des responsables politiques belges dans celui-ci est adoptée le 24 février 2000. Cette commission était chargée de « de déterminer l’implication des responsables politiques belges dans les circonstances exactes du décès de Patrice Lumumba », en dressant notamment un inventaire complet des faits, avec l’appui d’experts.
La commission a remis son rapport final le 16 novembre 2001. Les experts « mettent bien en lumière les lourdes responsabilités assumées par des autorités belges dans l’assassinat de Lumumba » puisque les autorités belges « appuyé le transfert de Lumumba au Katanga, sans exclure, par des mesures appropriées, la possibilité qu’il y soit mis à mort ». Les représentants politiques ont alors conclu à la responsabilité morale de la Belgique.
Une forme de concurrence des mémoires voit alors le jour suite à l’adoption de ce rapport. Certains scientifiques se sont ainsi interrogés sur le travail des experts en posant la question suivante : « la commission a-t-elle vraiment fait œuvre de mémoire ? ». Il a été reproché aux experts de ne pas avoir mobilisé la parole des témoins. Les experts se seraient cantonnés à délivrer une vérité factuelle, sur la base du mandat qu’ils avaient reçu des parlementaires, sans chercher à confronter cette vérité factuelle avec les « vérités empreintes de subjectivité des acteurs et des témoins de l’époque ».

À partir de l’exercice d’une contrainte prescriptive qui visait soit à reconnaitre le rôle positif de la colonisation, soit à connaître les circonstances exactes de l'assassinat de Patrice Lumumba, une concurrence au niveau de la nature du récit a donc vu le jour. Cette concurrence renvoie à la distinction entre l’histoire et la mémoire. Alors que certains acteurs veulent se cantonner à l’histoire, d’autres estiment qu’il faut mobiliser la mémoire.
3. La contrainte latente et la concurrence des imaginaires
Plusieurs instruments mémoriels ne comportent pas, a priori, un mécanisme explicite de contrainte car ils se bornent avant tout à reconnaître la réalité d’un fait historique. Toutefois, ces instruments peuvent être couplés à d’autres décisions et traduire, dans ce cas, l’exercice d’une contrainte plus explicite.

Deux exemples – belge et français – concrétisent cette contrainte autour de la reconnaissance du génocide des Arméniens.
Premièrement, du côté belge, la résolution du 17 mars 1998 relative au génocide des Arméniens de Turquie en 1915, a été adoptée par le Sénat de Belgique en se basant notamment sur la résolution du Parlement européen du 18 juin 1987 sur « une solution politique de la question arménienne ». Les sénateurs belges ont notamment « invit[é] le gouvernement turc à reconnaître la réalité du génocide perpétré en 1915 par le dernier gouvernement de l’empire ottoman ».
Cette résolution n’est à première vue pas contraignante. Elle ne s’impose pas dans l’ordre juridique belge, outre le fait qu’elle n’ait été adoptée que par une des deux chambres fédérales belges.

Deuxièmement, du côté français, la loi du 29 janvier 2001 relative à la reconnaissance du génocide arménien de 1915 qui ne comporte qu’un seul article au terme duquel « La France reconnaît publiquement le génocide arménien de 1915 ». 

À première vue donc, ces deux instruments semblent revêtir une fonction purement déclarative. Ils n’imposent aucune obligation, interdiction ou permission. Toutefois, couplés à d’autres décisions des autorités d’un système politique, ces instruments peuvent manifester l’exercice d’une contrainte plus explicite. Pour s’en convaincre, deux types de décisions peuvent être prises : législatif et judiciaire.

D’une part, il convient de se focaliser sur les décisions de type législatif. Quand la loi Boyer a été adoptée le 23 janvier 2012 – pour élargir le champ d’application de la loi Gayssot –, elle s’appuyait explicitement sur la loi du 29 janvier 2001. Autrement dit, cette dernière devenait contraignante de manière indirecte, par l’imposition d’une sanction pénale découlant d’une autre décision. La loi Boyer n’aurait pas eu les mêmes effets juridiques sans la présence dans l’ordre juridique français de la loi du 29 janvier 2001. Doté d’une fonction déclarative, cet instrument mémoriel manifeste l’exercice d’une contrainte latente dans la mesure où elle peut être mobilisée par le législateur afin d’exercer, dans ce cas-ci, une contrainte sanctionnatrice.

La loi a été censurée par le Conseil constitutionnel qui a mobilisé deux arguments majeurs. D’une part, la loi était dépourvue de toute portée normative et ne pouvait, en conséquence, limiter la liberté d’expression. D’autre part, le législateur ne pouvait pas qualifier juridiquement les faits générateurs de l’infraction.

À n’en pas douter, le Conseil constitutionnel se positionne clairement sur la tentative du législateur français de permettre à la loi du 29 janvier 2001 d’avoir des effets contraignants plus explicites en transformant l’exercice d’une contrainte latente en contrainte sanctionnatrice.
D’autre part, il convient de se focaliser sur les décisions de type judiciaire. En effet, les juges peuvent mobiliser un instrument mémoriel déclaratif. Pour le comprendre, il est nécessaire de préciser qu’il ne dispose pas uniquement de la voie pénale pour garantir l’exercice de la contrainte d’un instrument mémoriel. Il peut également mobiliser la voie civile, en utilisant l’argument de la responsabilité civile.
Deux exemples illustrent une telle affirmation.

Le premier exemple concerne une décision judiciaire relative à la condamnation de Bernard Lewis par le Tribunal de Grande Instance de Paris, le 21 juin 1995. Bernard Lewis, historien, répond au journal Le Monde, le 16 novembre 1993, à la question « Pourquoi les Turcs refusent-ils toujours de reconnaître le génocide arménien ? », « Vous voulez dire reconnaître la version arménienne de cette histoire ? ». 
Il est condamné sur la base de l’article 1382 du code civil (responsabilité civile). Le Tribunal de Grand Instance de Paris consacre l’exercice de la liberté de l’historien en la liant à l’acceptation nécessaire d’une responsabilité, qui consiste notamment à ne pas dénaturer ou falsifier des événements qui rencontrent l’adhésion de personnes assez qualifiées et éclairées. 

En l’occurrence, le Tribunal estime que les connaissances confirment l’existence du génocide des Arméniens. Pour affirmer cela, il se base notamment sur la résolution du Parlement européen adoptée le 18 juin 1987 qui a reconnu la réalité du génocide des Arméniens.

Le juge peut donc bel et bien mobiliser des résolutions qui concrétisent l’exercice d’une contrainte latente, en l’occurrence la résolution du Parlement européen, pour prendre une décision.

Le deuxième exemple concerne également une décision judiciaire relative aux propos d’un homme politique belge sur le génocide des Arméniens. Le 18 novembre 2004, Emir Kir (parti socialiste), introduit une plainte pour diffamation à l’encontre de deux journalistes indépendants. Il leur reproche une campagne de désinformation, commencée avant les élections régionales du 13 juin 2004 et poursuivie ensuite, visant à faire croire qu’il serait un négationniste.

Pour trancher le litige, le Tribunal de Première instance de Bruxelles s’est notamment basé sur les travaux des historiens mais également sur les décisions « des institutions nationales et internationales » qui reconnaissent ce génocide.
Le tribunal a constaté que la position de monsieur Kir consistant à refuser de qualifier de génocide le massacre et la déportation des Arméniens par l'Empire ottoman en 1915-1916 avant qu'une commission d'historiens indépendants se soit prononcée sur la question revient dans les faits à la nier.

À l’issue de ces deux décisions judiciaires, il peut être constaté que les juges peuvent mobiliser des résolutions, mais plus largement des instruments mémoriels considérés comme uniquement déclaratifs, pour prendre une décision. Ce faisant, ils donnent à ces instruments une force contraignante qui mérite d’être intégrée dans l’analyse car ils finissent bel et bien par imposer une mémoire officielle et à orienter les comportements des membres d’un système politique.

Dans les différents exemples cités, une concurrence des mémoires peut être constatée à partir d’instruments mémoriels qui ont une vocation initiale purement déclarative. Une compétition entre imaginaire voit le jour et se mue en conflit judiciaire. Le juge pénal ou civil est alors sommé de trancher de litige.
* *

*

La communication visait à analyser le processus de concurrence des mémoires pouvant se développer à partir de la multiplication des instruments mémoriels qui manifestent l’exercice de trois types de contrainte :
· La contrainte sanctionnatrice qui emporte un mécanisme de sanction pénale ;

· La contrainte prescriptive qui emporte un mécanisme de prescription sans recourir au mécanisme de l’interdiction sanctionnée pénalement ;

· La contrainte latente qui emporte la reconnaissance d’un fait historique et qui peut, par son caractère latent, couplée à d’autres décisions, orienter les comportements des membres d’un système politique.

Pour chaque exercice de cette contrainte, il a été montré qu’une concurrence peut voir le jour, sur les récits, sur la nature de ces récits et sur les imaginaires.
Il me reste à proposer quelques pistes pour envisager la convergence des mémoires.

Premièrement, concernant l’exercice de la contrainte sanctionnatrice autour de la répression du négationnisme, il pourrait être intéressant de ne plus parler, dans les textes de lois, du génocide des Juifs en termes d’unicité mais bien de singularité. En effet, souligner la singularité d’un événement n’interdit nullement toute forme de comparaison historique. C’est le rappel préalable de la singularité des événements qui peut permettre une approche historique comparative qui ne sera pas piégée par la pensée analogique. 
Deuxièmement, concernant l’exercice de la contrainte prescriptive autour de la colonisation, il pourrait être intéressant, à l’instar de ce constatait Paul Ricœur, d’accepter que la mémoire fonde l’histoire. En effet, nous n’avons rien de mieux que le témoignage, en dernière analyse, pour nous assurer que quelque chose s’est passé, à quoi quelqu’un atteste avoir assisté en personne, et que le principal, sinon parfois le seul recours, en dehors d’autres types de documents, reste la confrontation entre témoignages. C’est alors toute l’interaction entre mémoire et histoire qui au cœur de cette proposition…

Troisièmement, concernant l’exercice de la contrainte latente autour de la reconnaissance du génocide des Arméniens, il pourrait être intéressant de ne pas sous-estimer la portée symbolique des instruments mémoriels déclaratoires. En jouant ainsi sur les symboles et en reconnaissant le génocide des Arméniens, les autorités publiques agissent directement sur l’institution imaginaire des identités collectives. Une concurrence des imaginaires voit alors le jour. Penser la convergence des mémoires nécessite de prendre en compte le poids symbolique des instruments mémoriels.
Je vous remercie.
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